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1) Contexte

Le présent  rapport  rend compte de l’inspection réalisée  le  09/04/2026 dans  l'établissement
SMURFIT  WESTROCK  implanté  9  BD  EIFFEL  BP  21F  21604  LONGVIC  CEDEX  21600  Longvic.
L'inspection a été annoncée le 25/02/2026. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le
site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Cette  visite  est  réalisée  dans  le  cadre  du  plan  pluriannuel  de  contrôle  de  l'Inspection  des
installations  classées  pour  la  protection  de  l'environnement.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
SMURFIT WESTROCK•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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9 BD EIFFEL BP 21F 21604 LONGVIC CEDEX 21600 Longvic•
Code AIOT : 0005401588•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

Le site de Longvic est une usine de fabrication et de transformation d’emballages en carton ondulé.
Il effectue des opérations de découpage, collage et façonnage du carton et d’impression.

Thèmes de l'inspection :
•     Eau de surface

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de

•
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la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1
Plan des
réseaux

Arrêté Préfectoral du
06/03/2007, article 9 et 16

Demande d'action corrective  3 mois

4
débourbeurs
– déshuileurs

Arrêté Préfectoral du
06/03/2007, article 13.2

Demande d'action corrective  2 mois

5 VLE
Arrêté Préfectoral du
06/03/2007, article 14

Demande d'action corrective  9 mois

8
Moyens
incendie

Arrêté Préfectoral du
06/03/2007, article 3

Demande de justificatif à
l'exploitant

 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

2 Prélèvements
Arrêté Préfectoral du 06/03/2007,

article 11.1
Sans objet

3 Réseau
Arrêté Préfectoral du 06/03/2007,

article 11.2
Sans objet

6 Rétention
Arrêté Préfectoral du 06/03/2007,

article 11.4
Sans objet

7
Moyens
incendie

Arrêté Préfectoral du 21/12/2020,
article 3

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant a engagé un travail sur la gestion des effluents et leur traitement qui est à poursuivre,
notamment pour maîtriser le respect des valeurs limites des rejets aqueux.
Un plan d'actions ambitieux et un suivi rigoureux sont attendus.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Plan des réseaux
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Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/03/2007, article 9 et 16
Thème(s) : Risques chroniques, Plan des réseaux
Prescription contrôlée :

Article 9 : l'exploitant établit, tient à jour et à disposition de l'inspection des installations classées
les documents répertoriés dans le présent arrêté, notamment les justificatifs du respect des
dispositions de l'article 10 ci-dessous.

Article 16 : les documents visés à l'article 9 du présent arrêté sont, au titre de la prévention de la
pollution  des  eaux,  les  suivants  :-  plans  de  tous  les  réseaux  de  distribution,  de  collecte  et
d'évacuation des eaux tenus à jour et datés, faisant apparaître les secteurs collectés, les points de
branchement, les regards avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et
automatiques et toutes indications nécessaires à la compréhension ;

Constats :

L'exploitant a présenté le plan des réseaux du site pour lequel il indique avoir réalisé un gros
travail de mise à jour : certaines parties du site sont anciennes et étaient sans plan à jour.
Ce plan présente :
- le réseau d'eaux de toiture qui sont infiltrées à la parcelle via des puits perdus ;
- le réseau d'eaux de ruissellement de voiries ; après passage en séparateurs à hydrocarbures ces
eaux rejoignent des puits perdus ;
- le réseau des eaux de production (eaux de nettoyage, égouttures) ; ces eaux rejoignent un réseau
aérien dans le bâtiment de production puis sont traitées à la station de traitement interne dans
ce même bâtiment ;
- la station de traitement sur site pour les eaux de nettoyage : il s'agit d'une station de floculation
équipée d'un filtre presse ;
- en sortie de station, les eaux traitées rejoignent le réseau d'eaux usées urbain et la STEP de
Dijon-Longvic.

Lors de la visite du site, l'inspection a constaté :
- la présence de caniveaux de drainage entourant la STEP à l'intérieur du bâtiment, obstrués par
de la boue et de l'eau. L'exploitant a indiqué que ces eaux ne rejoignaient pas le réseau aérien des
eaux de process.
-  la  présence de caniveaux de drainage sous un atelier "colleuse",  remplis  d'eau et de colle.
L'exploitant a indiqué que ces eaux ne rejoignaient pas le réseau aérien des eaux de process.

Non-conformité n°1 : les deux caniveaux ne sont pas indiqués sur le plan présenté.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant examinera, pour chaque partie et équipement (ateliers, machines, ...) du bâtiment,
quels sont les équipements en place pour recueillir les eaux de process (caniveaux, collecteurs,
fosses,  regard,  canalisations,  ...)  et  leur  exutoire.  Il  mettra  à  jour  le  plan  des  réseaux  en
conséquence.
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Prélèvements
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/03/2007, article 11.1
Thème(s) : Risques chroniques, Prélèvements
Prescription contrôlée :

Les installations de prélèvement d'eau, quelle qu'en soit l'origine, sont équipées de dispositifs de
mesures volumétriques totalisateurs. Ils sont relevés hebdomadairement et les résultats sont
portés sur un registre tenu à disposition de l’inspection des installations classées.

Constats :

Le dispositif est en place et consultable. Il permet des relevés journaliers.
En 2025, 8 611 m³ d'eau ont été prélevés.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Réseau
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/03/2007, article 11.2
Thème(s) : Risques chroniques, Réseau
Prescription contrôlée :

[...]Les effluents sont collectés puis évacués, suivant leur nature et le mode de traitement à leur
appliquer, par un réseau séparatif. A cet effet sont distinguées :

les eaux usées d'origine domestique, désignées ED ;•
les eaux pluviales de toiture non souillées, désignées EPt ;•
les eaux pluviales de voiries, désignées EPv ;•
les eaux collectées dans les cuvettes de rétention et bassins de confinement, désignées E
C ;

•

les eaux résiduaires d'autre origine provenant notamment des procédés, des lavages des
sols et des machines, les eaux pluviales polluées même accidentellement, etc, désignées E
U. Ces effluents transitent nécessairement en canalisations fermées.

•

Constats :

Le plan présenté reprend bien les différentes catégories d'eaux.

Lors de la visite du site, l'inspection a constaté :

- la présence de caniveaux de drainage entourant la STEP à l'intérieur du bâtiment, obstrués par
de la boue et de l'eau.
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- la présence de caniveaux de drainage sous un atelier "colleuse", remplis d'eau et de colle.

L'exploitant a indiqué que ces eaux ne rejoignaient pas le réseau aérien des eaux de process.

Non conformité n°2 : les eaux de process doivent être traitées avant rejet au réseau.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant justifiera de la mise en place d'un traitement permettant d'abattre les pollutions en
présence pour toutes les eaux de process existantes.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : débourbeurs – déshuileurs
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/03/2007, article 13.2
Thème(s) : Risques chroniques, débourbeurs – déshuileurs
Prescription contrôlée :

Les débourbeurs - déshuileurs font l'objet d'un nettoyage semestriel. Les sables font l'objet d'une
analyse d'hydrocarbure une fois par an. Le feutre anti-contaminant est contrôlé visuellement par
point tous les ans. Dans le cas où les sables où les feutres contaminés par des hydrocarbures ne
sont plus à même d'assurer leur fonction, ils seront remplacés.

Constats :

L'exploitant a indiqué que les séparateurs avaient été nettoyés par la société SETEO le 12/11/25.

L'exploitant n'a pas connaissance d'une analyse de sables ni de contrôle visuel de feutre anti-
contaminant.
Non conformité n°3 : l'exploitant n'a pas pu présenter les justificatifs de la réalisation de l'analyse
de sables et du contrôle visuel de feutre anti-contaminant.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant vérifiera les caractéristiques des débourbeurs installés et si les analyses de sable et le
contrôle visuel sont effectués lors des nettoyages.
Dans le cas contraire, l'exploitant fera réaliser ces contrôles.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois

N° 5 : VLE
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/03/2007, article 14
Thème(s) : Risques chroniques, VLE
Prescription contrôlée :
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En termes de caractéristiques générales des effluents
- pH (mesuré dans l'effluent en amont du rejet) : compris entre 5,5 et 8,5
- température (mesurée dans l'effluent en amont du rejet) inférieure à 30 °C
- couleur (mesurée suivant la norme en vigueur) : telle que la modification de la couleur du milieu
récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange ne doit pas dépasser 100 mg
Pt/l
- Absence d'odeur dégagée par l'effluent lors de son écoulement dans le milieu naturel ni après 5
jours d'incubation à 20° C
- Les paramètres seront mesurés selon les normes en vigueur.

En termes de débits, de concentrations et de flux
Eaux résiduaires après traitement (effluents de flexographie)
DÉBIT : 11 m3/j

PARAMÈTRES CONCENTRATION (en mg/l) FLUX (en kg/j)

MES 600 6.6

DCO 2000 22

DBO5 800 8.8

Azote Global 150 1.7

Phosphore total 50 0.6

Cuivre 0.5 5.5 g/j

Zinc 2 22g/j

Chrome 0.5 5.5 g/j

Nickel 0.5 5.5 g/j
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Plomb 0.5 5.5 g/j

Cadmium 0.2 2.2 g/j

Constats :

[Nb : les constats suivants sont réalisés au regard des prescriptions de l'arrêté préfectoral, sans
préjudice des valeurs limites pouvant s'appliquer au titre des arrêtés ministériels]

Les résultats d'analyses (février et mars 2026) ont été déposés sur GIDAF. L'exploitant a indiqué
ne pas avoir réalisé d'analyses en janvier et d'en avoir réalisé 2 en février (02 et 26 février).

Les échanges lors de l'inspection sur site n'avaient pas porté sur les analyses de mars 2026 qui
n'étaient pas disponibles.

Les analyses de février et mars 2026 révèlent des dépassements récurrents :
- pour les paramètres organiques (DBO5, DCO), indiquant une charge polluante élevée dans les
effluents, probablement liée à un défaut de traitement biologique ou chimique ;
- pour le cuivre, détecté uniquement en mars, un dépassement critique (×20 la VLE) ;
- pour l’azote global et le zinc, mesurés seulement en mars.

Les  analyses  pour  les  autres  métaux  (Ni,  Cr,  Cd,  Pb)  restent  conformes.  Les  MES,  pH  et
température  sont  systématiquement  respectés.

Paramètre Unité VLE Février 2026 Mars 2026

DBO5 mg(O₂)/L 800 1 900 2 500

DCO mg(O₂)/L 2 000 4 957 6 069

Zn µg/L 2 000 - 4 941

Cu µg/L 500 - 10 770

NGL mg(N)/L 150 - 523.7

 extrait partiel des analyses (GIDAF)
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Concernant l'année 2025, toutes les analyses montrent un dépassement de la VLE du paramètre
DCO et du paramètre NGL et 11 analyses sur 12 pour le paramètre DBO5. L'exploitant a indiqué
avoir  testé  plusieurs  traitements  sans  résultat  probant  et  toujours  être  en  recherche  de
traitement  complémentaire.
Lors des échanges, l'exploitant a indiqué que les dépassements en cuivre étaient dus à un produit
particulier utilisé : il avait mis en place la reprise du fond de seau par le fabricant car le traitement
de la STEP interne était inefficace. L'exploitant suppose pour expliquer le dépassement de mars
2026 que la consigne n'a pas été respectée.

Concernant l'azote, l'exploitant n'a pas identifié le produit à l'origine des dépassements.

En examinant le fonctionnement de la STEP, une incohérence entre les volumes d'eaux traitées
(600  m³)  et  les  volumes  d'eau  rejetées  en  sortie  STEP  (1100  m³)  a  été  relevée.  Il  s'agit
vraisemblablement d'un double comptage de certaines eaux traitées plusieurs fois. Ce point sera
à confirmer.

Non conformité n°4 : les analyses de février et de mars 2026 montrent des dépassements en
DBO5, DCO (février) et DBO5, DCO, Cu, Zn, NGL (mars) au regard des VLE fixées par l'arrêté
préfectoral du site.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Le travail engagé par l'exploitant sur la gestion des effluents et leur traitement est à poursuivre.

Il est attendu de l'exploitant un plan d'actions ambitieux, sous les meilleurs délais, reprenant
notamment les points suivants :
1/ Identification exhaustive des rejets et des réseaux

Cartographie  complète  des  flux  :  lister  tous  les  équipements  et  activités  à  l'origine
d'effluents aqueux (y compris les eaux de nettoyage, fonds de cuves, rinçages machines,
purges et condensats, eaux pluviales potentiellement polluées), tous les équipements des
réseaux d'eaux (collecteurs, caniveaux, regard, canalisations, ...)  et les points de rejet
associés.

1.

Mesurer les  débits  par source (débitmètres temporaires si  nécessaire)  pour résoudre
l’incohérence entre 600 m³ traités et 1  100 m³ rejetés.

2.

Mise à jour du plan des réseaux : localiser les circuits (eaux process, pluviales, sanitaires)
avec identification notamment des vannes, by-pass, regard et zones de mélange.

3.

2/ Contrôle des produits et effluents en amont

Identifier tous les produits pouvant se retrouver dans les effluents aqueux (ex. : encres,
solvants, détergents) et leurs fiches de données sécurité (FDS) pour cibler notamment les

1.
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sources de Cu, Zn, et NGL.
Prélever et analyser avant traitement les effluents produits par chaque source d'émission
notable (ex. : flexographie, nettoyage) ; les paramètres/polluants à retenir sont a minima
ceux  fixés  par  AP  ainsi  que  ceux  listés  dans  les  arrêtés  ministériels  comme  étant
caractéristiques  de  l'activité  et  ceux  susceptibles  d'être  rejetés  au  regard  des
matières/produits/déchets  manipulés  sur  le  site.

2.

Rechercher une corrélation entre les pics et dérives observées dans la surveillance des
effluents aqueux du site avec l’utilisation de produits spécifiques.

3.

3/ Etude d'optimisation de la STEP interne

Réaliser une expertise sur l’abattement effectif des systèmes de traitement en place1.
Étudier les réductions/substitutions possibles à la source pour les polluants se retrouvant
dans les effluents

2.

Étudier  les  traitement  complémentaires  qui  seraient  à  mettre  en  place  (aérateur,
ozonation, charbon actif, dénitrification, etc) ainsi que les évolutions nécessaires dans les
modalités d'exploitation des systèmes de traitement (dosage, temps de séjour, ...).

3.

Estimer les coûts pour les améliorations proposées.4.

4. Mise en place de traitements complémentaires

5. Traitement externalisé (alternative)

Étude de faisabilité pour traitement externe ciblé de certains flux voire traitement complet
externalisé des effluents,  le cas échéant en tant que déchets.

6. Suivi et contrôle renforcé
Dans l'attente de la réalisation des autres points du plan d'actions, proposer des dispositions
temporaires  pour  réduire  les  rejets  ainsi  qu'un  suivi  et  un  contrôle  renforcé.  Prévoir  une
information  mensuelle  de  l'Inspection  sur  les  avancées  du  plan  d'actions.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 9 mois

N° 6 : Rétention
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/03/2007, article 11.4
Thème(s) : Risques chroniques, Rétention
Prescription contrôlée :

Stockages, rétention, manipulation et transport : Tout stockage de liquide susceptible de créer
une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au
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moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de
traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des
fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, sans être inférieure à 800 litres ou à la
capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres.

Constats :

Lors de la visite du site, il n'a pas été constaté de stockage de liquide susceptible de créer une
pollution des eaux ou des sols hors rétention.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Moyens incendie
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 21/12/2020, article 3
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée :

« L'établissement est doté au moins de :
• d’extincteurs en nombre suffisant répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les
lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement
accessibles.  Les  agents  d'extinction  doivent  être  appropriés  aux  risques  à  combattre  et
compatibles  avec  les  produits  stockés,
• 20 robinets d’incendie armés,
• d’un réseau d'extinction automatique protégeant le bâtiment doté d'une réserve minimale de
950 m³,
• d’une réserve d’eau de 240 m³ avec accès pour les services de secours,
• 3 poteaux incendie conformes aux normes en vigueur (débit unitaire de 60 m³/h au minimum).

Constats :

Le site dispose :

- de 138 extincteurs répartis sur le site (vérification par National Incendie : 02/02/2026 et 08/2025)
;

- d'une trentaine de RIA dans les 3 bâtiments de production (vérification par National Incendie :
02/02/2026 et 08/2025) ;
- d’un réseau d'extinction automatique protégeant le bâtiment doté d'une réserve minimale de
1000 m³ - cet équipement est vérifié par LUXELO toutes les semaines. Il conviendrait de tracer la
vérification du volume présent ;

- d'une alarme de niveau bas sur la cuve de sprinklage avec report sur la centrale incendie et
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report sur les téléphones de maintenance et d'astreinte ;

- d'une réserve incendie de 240 m³ avec une toise qui est vérifiée périodiquement (inspection
HSE) ;

- de poteaux incendie répartis sur le site (vérification faite en juillet 2025). Il sera intéressant de
vérifier le débit simultané sur les poteaux lors de la prochaine vérification.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Moyens incendie
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/03/2007, article 3
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée :

L’exploitant doit justifier, à tous moments, que le site dispose d’un débit de 180 m³/h pendant 2
heures  soit  360  m³  (indépendamment  de  la  réserve  dédiée  à  l’extinction  automatique
d’extinction).

Constats :

Le site dispose le jour de l'inspection de 360 m³ (réserve de 240 m³ et poteaux incendie).
L'exploitant confirmera, lors du prochain test des poteaux, le maintien des débits annoncés pour
les poteaux incendie dans le cas où deux poteaux sont utilisés en simultané et la disponibilité en
conséquence des 360 m³.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois


